
LOI n� 2006-10 du 05/01/2006 relative � la s�curit� et au d�veloppement des transports
NOR : EQUX0500211L
L’Assembl�e nationale et le S�nat ont adopt�, Le Pr�sident de la R�publique promulgue la loi
dont la teneur suit :
TITRE Ier
DISPOSITIONS RELATIVES � LA S�CURIT�

CHAPITRE V
Dispositions relatives � la s�curit� maritime et fluviale

Article 17
I.− 1/La formation � la conduite des bateaux de plaisance � moteur en mer et en eaux

int�rieures ne peut �tre dispens�e que dans le cadre d’un �tablissement de formation
agr�� � cet effet par l’autorit� administrative. La formation s’exerce sous la
responsabilit� du repr�sentant l�gal de l’�tablissement.

Cette formation doit �tre conforme aux programmes d�finis par l’autorit�
administrative qui en contr�le l’application.

Les conditions et les modalit�s de cette formation font l’objet d’un contrat �crit
entre le candidat et l’�tablissement.
2/ Nul ne peut exploiter � titre individuel un des �tablissements mentionn�s au 1, ou en

�tre dirigeant ou g�rant de droit ou de fait, s’il ne satisfait aux conditions suivantes :
a) Ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation :

– soit � une peine criminelle ;
– soit � une peine correctionnelle prononc�e pour une infraction figurant sur une

liste fix�e par d�cret en Conseil d’Etat ;
– soit � une peine pr�vue par l’article L. 625-8 du code de commerce pendant la

dur�e de la peine inflig�e ;
b) Justifier de la capacit� � la gestion d’un �tablissement de formation � la conduite

des bateaux de plaisance � moteur en mer et en eaux int�rieures ;
c) Remplir des conditions d’�ge et de qualification professionnelle fix�es par voie
r�glementaire.

II.− 1/ Toute personne formant � la conduite des bateaux de plaisance � moteur en mer et en eaux
int�rieures est d�clar�e, par l’�tablissement agr�� au sein duquel elle exerce cette formation,
� l’autorit� administrative qui a d�livr� l’agr�ment. Le repr�sentant l�gal d’un �tablissement
mentionn� au 1 du I peut �galement exercer les fonctions de formateur, sous r�serve d’en
faire la d�claration et de satisfaire aux conditions exig�es pour �tre formateur.

L’autorisation d’enseigner est d�livr�e par l’autorit� administrative aupr�s de laquelle a
�t� d�clar� le formateur. Le formateur �value tout ou partie de la formation re�ue par l’�l�ve.
Cette �valuation est faite sous la responsabilit� du repr�sentant l�gal de l’�tablissement.
2/ Nul ne peut former � la conduite des bateaux de plaisance � moteur en mer et en

eaux int�rieures s’il ne satisfait aux conditions suivantes :
a) Ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation :

– soit � une peine criminelle ;
– soit � une peine correctionnelle prononc�e pour une infraction figurant sur

une liste fix�e par d�cret en Conseil d’Etat ;
b) Etre titulaire d’un ou des permis de conduire les bateaux de plaisance � moteur

en mer et en eaux int�rieures dont la liste est fix�e par d�cret en Conseil d’Etat ;
c) Remplir les conditions d’�ge, d’anciennet� du permis de conduire les bateaux de

plaisance � moteur, de qualification et d’exp�rience professionnelles, fix�es par
d�cret en Conseil d’Etat.

III.− 1/ Le fait de d�livrer une formation � la conduite des bateaux de plaisance � moteur en mer
et en eaux int�rieures sans avoir obtenu l’agr�ment pr�vu au I ou en violation d’une



mesure de suspension provisoire de celui-ci est puni d’un an d’emprisonnement et de
15 000 € d’amende. En application du II, est puni des m�mes peines le fait d’employer
un formateur non titulaire d’une autorisation d’enseigner en cours de validit�.

2/ Les personnes physiques coupables de l’une des infractions pr�vues au 1 encourent
�galement les peines compl�mentaires suivantes :
a) La fermeture d�finitive ou pour une dur�e de cinq ans au plus de l’un, de plusieurs ou de

l’ensemble des �tablissements de l’entreprise appartenant � la personne condamn�e ;
b) L’interdiction d’exercer l’activit� professionnelle ou sociale dans l’exercice ou �

l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a �t� commise, dans les conditions
pr�vues par l’article 131-27 du code p�nal ;

c) L’affichage ou la diffusion de la d�cision prononc�e, dans les conditions pr�vues
par l’article 131-35 du m�me code ;

d) La confiscation de la chose qui a servi ou qui �tait destin�e � commettre
l’infraction ou de la chose qui en est le produit.

3/ Les personnes morales peuvent �tre d�clar�es responsables p�nalement, dans les
conditions pr�vues � l’article 121-2 du code p�nal, des infractions pr�vues au 1. Les
peines encourues par les personnes morales sont :
a) L’amende, dans les conditions pr�vues par l’article 131-38 du code p�nal ;
b) La fermeture d�finitive ou pour une dur�e de cinq ans au plus de l’un, de plusieurs

ou de l’ensemble des �tablissements appartenant � la personne morale condamn�e ;
c) L’interdiction d’exercer l’activit� professionnelle ou sociale dans l’exercice ou �

l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a �t� commise, dans les conditions
pr�vues par l’article 131-39 du code p�nal ;

d) L’affichage ou la diffusion de la d�cision prononc�e, dans les conditions pr�vues
par l’article 131-35 du m�me code ;

e) La confiscation de la chose qui a servi ou �tait destin�e � commettre l’infraction
ou de la chose qui en est le produit.

4/ En application du II, le fait de former � la conduite des bateaux de plaisance � moteur
en mer et en eaux int�rieures sans autorisation d’enseigner en cours de validit� est
puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.

5/ Les personnes physiques coupables de l’infraction pr�vue au 4 encourent �galement
les peines compl�mentaires suivantes :
a) L’interdiction d’exercer l’activit� professionnelle ou sociale dans l’exercice ou �

l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a �t� commise, dans les conditions
pr�vues par l’article 131-27 du code p�nal ;

b) L’affichage ou la diffusion de la d�cision prononc�e, dans les conditions pr�vues
par l’article 131-35 du m�me code ;

c) La confiscation de la chose qui a servi ou qui �tait destin�e � commettre
l’infraction ou de la chose qui en est le produit.

IV. – Les I, II et III sont applicables aux �tablissements de formation existants � l’issue d’un
d�lai et selon des modalit�s fix�s par d�cret en Conseil d’Etat. Ce d�lai ne peut exc�der
deux ans apr�s la promulgation de la pr�sente loi.

Les formateurs exer�ant dans des �tablissements ayant obtenu un agr�ment dans
les conditions mentionn�es � l’alin�a pr�c�dent devront remplir l’ensemble des
conditions du 2 du II pour pouvoir continuer leur activit� � l’issue de la p�riode
transitoire.

Les conditions d’application du pr�sent article sont fix�es par d�cret en Conseil
d’Etat.

La pr�sente loi sera ex�cut�e comme loi de l’Etat.
Fait � Paris, le 5 janvier 2006.


